
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et 

numérique 

Délibération n° 2024-19 du 25 septembre 2024 relative aux conditions de visibilité 
appropriée des services d'intérêt général et aux modalités de recueil des informations 

mentionnées à l'article 20-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

NOR: 

L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, 

Vu la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels ( directive « Services de 
médias audiovisuels » ), modifiée par la directive 2018/1808/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 14 novembre 2018, notamment ses articles 4 paragraphes 7 et 7 bis, et le considérant 
25 de la directive 2018/1808/UE ; 

Vu la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 
prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des 
règles relatives aux services de la société de l'information, ainsi que la notification 
n° 2024/0093/FR du 20 février 2024 ;

Vu le règlement 2022/2065/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif 
à un marché unique des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement 
sur les services numériques), notamment son article 27 ; 

Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 20-7 ; 

Vu le décret n ° 2022-1541 du 7 décembre 2022 pris pour l'application de l'article 20-7 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et fixant le seuil de 
déclenchement et le délai d'application des obligations de visibilité appropriée des services 
d'intérêt général ; 

Vu les réponses à la consultation publique portant sur un projet de délibération relatif aux 
mesures de visibilité appropriée des services d'intérêt général conformément à l'article 20-7 de 
la loi du 30 septembre 1986 précitée menée par l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique entre le 14 mars 2023 et le 21 avril 2023 ; 








